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Contrôle au faciès : « L’action de groupe offre 
un levier juridique de transformation sociale » 159q2

Delphine BAUER

Le 27 janvier dernier, six ONG nationales et internationales inauguraient la 
première action de groupe en France contre les contrôles d’identité discri-
minatoires ou contrôles dits au faciès. Face à l’inaction de l’État depuis des 
décennies, le recours à une action en justice était l’ultime option pour tenter 
de mettre enfin le gouvernement face à ses responsabilités.

Après deux années de travail, les six ONG à 
l’initiative de cette première juridique – la 
Maison communautaire pour un dévelop-
pement solidaire (MCDS), Pazapas, Ré-
seau - Égalité, Antidiscrimination, Justice 
- interdisciplinaire (REAJI), Amnesty Inter-
national France, Human Rights Watch et 
Open Society Justice Initiative (OSJI) – ont 
pu présenter leur projet et ses implica-
tions, le 27 janvier dernier. Antoine Lyon-
Caen, conseil des associations, avocat au 
Conseil d’État et à la Cour de cassation, es-
timait ainsi qu’il s’agissait d’un « moment 
fort, résultant d’un travail collectif mené 
depuis plus de deux ans » ! Il a rappelé la 
définition d’un contrôle au faciès : contrôle 

opéré en raison des caractéristiques phy-
siques d’une personne liées à son origine, 
qu’elle soit réelle ou supposée, d’où son 
caractère discriminatoire. Malheureuse-
ment, « ces contrôles discriminatoires se 
sont développés en France », a-t-il rappe-
lé, faisant référence à l’inaction de l’État 
en la matière depuis plusieurs décennies. 
Il a insisté sur le fait que cette pratique 
était «  unanimement condamnée  », par 
des instances nationales – Cour de cassa-
tion et Conseil constitutionnel – et inter-
nationales. Ainsi, « le problème est connu 
et reconnu, dénoncé, et pourtant l’État ne 
fait rien »...
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